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Logement en accueil familial  
Adaptabilité aux contraintes ou normes d’accessibilité ? 

Gilles Devers, avocat

5 décembre 2014

· Certains conseils généraux entendent imposer des normes générales d’accessibilité pour les logements proposés à l’accueil familial, ce qui revient en pratique à éliminer l’essentiel des offres d’accueil familial. 

· Les textes, pourtant précis et cohérents, laissent à première lecture une part d’ambigüité, qui peut être utilisée dans une vue maximaliste
· De très nombreux arguments militent pour ne pas appliquer une législation sur l’accessibilité, qui n’est pas prévue pour les logements anciens des particuliers, et qui ruinerait l’économie de ce volet de l’action sociale
· Par ailleurs, le point de vue de ces conseils généraux est arbitraire car imposant certains aménagements, alors que si la loi s’applique, elle a des effets généraux pour tous les handicaps 
· Le débat étant récurent, il sera peut être nécessaire d’engager un contentieux pour obtenir une interprétation du droit par la jurisprudence 
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1. L’analyse du droit existant consiste à examiner les dispositions spécifiques à l’accueil familial (I) et la réglementation générale sur l’accessibilité (II).
I – Les textes sur l’accueil familial

A – La loi

2. Les principes directeurs de l’accueil familial sont posés par l’article L. 441-1 du CASF. Aussi, il faut raisonner à partir de la lecture de ce texte, ce qui guide l’interprétation des textes de mise en œuvre.  
Art. L. 441-1 CASF

Pour accueillir habituellement à son domicile, à titre onéreux, des personnes âgées ou handicapées adultes n'appartenant pas à sa famille jusqu'au quatrième degré inclus et, s'agissant des personnes handicapées adultes, ne relevant pas des dispositions de l'article L. 344-1, une personne ou un couple doit, au préalable, faire l'objet d'un agrément, renouvelable, par le président du conseil général de son département de résidence qui en instruit la demande.
La personne ou le couple agréé est dénommé accueillant familial.
La décision d'agrément fixe, dans la limite de trois, le nombre de personnes pouvant être accueillies.
L'agrément ne peut être accordé que si les conditions d'accueil garantissent la continuité de celui-ci, la protection de la santé, la sécurité et le bien-être physique et moral des personnes accueillies, si les accueillants se sont engagés à suivre une formation initiale et continue organisée par le président du conseil général et si un suivi social et médico-social de celles-ci peut être assuré. Tout refus d'agrément est motivé.
3. Plusieurs points retiennent particulièrement l’attention. 
· il s’agit d’un accueil « à domicile », le lieu d’habitation personnel de l’accueillant ; 
· l’agrément concerne la personne de l’accueillant, et non pas le logement, qui n’est qu’un critère indirect ;
· les conditions d'accueil doivent garantir « la continuité de celui-ci, la protection de la santé, la sécurité et le bien-être physique et moral des personnes accueillies.
4. En application de ce texte, l’accueil « au domicile » peut être refusé si n’est pas assurée la continuité de la protection de la santé, de la sécurité et du bien-être physique et moral des personnes accueillies ». Si les notions de santé et de sécurité sont assez bien définies, il en va différemment « du bien-être physique et moral », qui revêt un caractère éminemment subjectif. Le recours à cette notion illustre que la loi n’adopte pas, s’agissant de l’agrément, des normes précises et impératives, comme l’est la réglementation sur l’accessibilité. La notion de bien-être place en premier lieu la dimension relationnelle, et dépasse les critères objectifs du logement mis à disposition. La disposition règlementaire, l’article R. 441-1 du CASF, est dans le même sens. 
B – Les dispositions réglementaires 
1/ L’article R. 441-1 du CASF
5. Les critères permettant obtenir cet agrément comme accueillant familial sont listés à l’article R. 441-1 du CASF, qui indique s’agissant du logement : 
3° Disposer d'un logement dont l'état, les dimensions et l'environnement répondent aux normes fixées par l'article R. 831-13 et par le premier alinéa de l'article R. 831-13-1 du code de la sécurité sociale et soient compatibles avec les contraintes liées à l'âge ou au handicap de ces personnes.
6. On retrouve ainsi des données objectives – le respect de textes réglementaires, qui seront examinés ci-dessous (b/) – et des données subjectives. Sur ce second point, la formule  « les contraintes liées à l'âge ou au handicap de ces personnes » est plus proche, mais plus limitée, que « le bien-être physique et moral des personnes accueillies ». Cette formulation parait excellente, et elle entre réellement dans l’objet de l’accueil familial. La notion recherchée est celle de « compatibilité » : l’état, les dimensions et l'environnement du logement doivent être compatibles avec les contraintes liées à l'âge ou au handicap de ces personnes. Cette approche se place aux antipodes de la réglementation sur l’accessibilité, qui n’est pas dans une logique de « compatibilité » mais d’application stricte du texte. 
2/ Les articles R. 831-13 et R. 831-13-1 al 1 CSS
7. Il reste à examiner les critères réglementaires, des articles R. 831-13 et R. 831-13-1 al 1 CSS.
8. L’article R. 831-13 CSS est ainsi rédigé : 
Pour ouvrir droit à l'allocation de logement, le logement doit remplir les caractéristiques de logement décent telles que définies par le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l'application des premier et deuxième alinéas de l'article 6 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée tendant à améliorer les rapports locatifs.
9. De telle sorte, il faut se référer au décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002. Ce décret « relatif aux caractéristiques du logement décent pris pour l'application de l'article 187 de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains », définit les caractéristiques du « logement décent » dans les termes suivants :
Article 2
Le logement doit satisfaire aux conditions suivantes, au regard de la sécurité physique et de la santé des locataires :
1. Il assure le clos et le couvert. Le gros œuvre du logement et de ses accès est en bon état d'entretien et de solidité et protège les locaux contre les eaux de ruissellement et les remontées d'eau. Les menuiseries extérieures et la couverture avec ses raccords et accessoires assurent la protection contre les infiltrations d'eau dans l'habitation. Pour les logements situés dans les départements d'outre-mer, il peut être tenu compte, pour l'appréciation des conditions relatives à la protection contre les infiltrations d'eau, des conditions climatiques spécifiques à ces départements ;
2. Les dispositifs de retenue des personnes, dans le logement et ses accès, tels que garde-corps des fenêtres, escaliers, loggias et balcons, sont dans un état conforme à leur usage ;
3. La nature et l'état de conservation et d'entretien des matériaux de construction, des canalisations et des revêtements du logement ne présentent pas de risques manifestes pour la santé et la sécurité physique des locataires ;
4. Les réseaux et branchements d'électricité et de gaz et les équipements de chauffage et de production d'eau chaude sont conformes aux normes de sécurité définies par les lois et règlements et sont en bon état d'usage et de fonctionnement ;
5. Les dispositifs d'ouverture et de ventilation des logements permettent un renouvellement de l'air adapté aux besoins d'une occupation normale du logement et au fonctionnement des équipements ;
6. Les pièces principales, au sens du troisième alinéa de l'article R. 111-1 du code de la construction et de l'habitation, bénéficient d'un éclairement naturel suffisant et d'un ouvrant donnant à l'air libre ou sur un volume vitré donnant à l'air libre.
Article 3
Le logement comporte les éléments d'équipement et de confort suivants :
1. Une installation permettant un chauffage normal, munie des dispositifs d'alimentation en énergie et d'évacuation des produits de combustion et adaptée aux caractéristiques du logement. Pour les logements situés dans les départements d'outre-mer, il peut ne pas être fait application de ces dispositions lorsque les conditions climatiques le justifient ;
2. Une installation d'alimentation en eau potable assurant à l'intérieur du logement la distribution avec une pression et un débit suffisants pour l'utilisation normale de ses locataires ;
3. Des installations d'évacuation des eaux ménagères et des eaux-vannes empêchant le refoulement des odeurs et des effluents et munies de siphon ;
4. Une cuisine ou un coin cuisine aménagé de manière à recevoir un appareil de cuisson et comprenant un évier raccordé à une installation d'alimentation en eau chaude et froide et à une installation d'évacuation des eaux usées ;
5. Une installation sanitaire intérieure au logement comprenant un w.-c., séparé de la cuisine et de la pièce où sont pris les repas, et un équipement pour la toilette corporelle, comportant une baignoire ou une douche, aménagé de manière à garantir l'intimité personnelle, alimenté en eau chaude et froide et muni d'une évacuation des eaux usées. L'installation sanitaire d'un logement d'une seule pièce peut être limitée à un w.-c. extérieur au logement à condition que ce w.-c. soit situé dans le même bâtiment et facilement accessible ;
6. Un réseau électrique permettant l'éclairage suffisant de toutes les pièces et des accès ainsi que le fonctionnement des appareils ménagers courants indispensables à la vie quotidienne.
Dans les logements situés dans les départements d'outre-mer, les dispositions relatives à l'alimentation en eau chaude prévues aux 4 et 5 ci-dessus ne sont pas applicables.
Article 4  
Le logement dispose au moins d'une pièce principale ayant soit une surface habitable au moins égale à 9 mètres carrés et une hauteur sous plafond au moins égale à 2,20 mètres, soit un volume habitable au moins égal à 20 mètres cubes. La surface habitable et le volume habitable sont déterminés conformément aux dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article R. 111-2 du code de la construction et de l'habitation.
10. Le premier alinéa de l’article R. 831-13-1 traite du cas d’une personne seule, et dispose :
Pour une personne seule, le logement doit être d'une superficie habitable d'au moins 9 mètres carrés et, pour deux personnes d'au moins 16 mètres carrés, augmentée de 9 mètres carrés par personne en plus.

11. Ce texte est réaliste, et il est étranger au droit de l’accessibilité. Il tient compte de ce qu’est exactement l’état du logement en France, et il a placé un premier seuil pour l’existant, qui n’est pas celui des normes d’accessibilité, à tous les handicaps, mais  du confort décent. La dernière phrase de l’alinéa 5 de l’article 3 montre que le texte n’est pas du tout dans la logique des normes obligatoires de  l’accessibilité, admettant des sanitaires extérieurs au logement si le local est « facilement accessible ».
C – Le « Guide de l’accueil familial pour les personnes âgées et les personnes handicapées » édité par le gouvernement
12. Le guide édité par le gouvernement est présenté comme un document d’importance. Toutefois, ce document explicatif, émis sous l’autorité du ministre, n’a que la valeur d’une circulaire interprétative. Il n’en reste pas moins que le texte est intéressant car il donne l’esprit dans lequel la réglementation doit être interprétée. 
13. Les développements sur le logement sont ainsi rédigés : 
Conditions de logement
Le logement dont dispose l’accueillant familial doit permettre aux personnes accueillies de facilement entrer, sortir et se déplacer à l’intérieur du logement. L’accueillant familial ne pourra accueillir que des personnes dont les besoins liés à l’âge ou à la nature du handicap sont compatibles avec les caractéristiques de son logement.
L’accueillant familial doit être en mesure de proposer un logement dont l’état, les dimensions et l’environnement sont conformes aux normes déﬁnies pour ouvrir droit à l’allocation de logement, c’est-à-dire répondre aux caractéristiques du logement décent. Ainsi, la superﬁcie doit être au minimum de 9 m² pour une personne seule et de 16 m² pour un couple (ou, le cas échéant, deux personnes souhaitant partager la même chambre).
La personne accueillie doit disposer, sous le même toit que l’accueillant familial, d’une chambre individuelle et d’une installation sanitaire comprenant un WC et un équipement toilette (douche ou baignoire) avec eau froide et chaude ou d’un logement de type studio. Elle doit avoir accès aux pièces communes et pouvoir partager des moments conviviaux avec l’accueillant et sa famille. Le conseil général peut toutefois, au cas par cas, accorder un agrément alors que la pièce ou le logement mis à disposition n’est pas situé sous le toit de l’accueillant familial mais dans l’enclos de son habitation, s’il estime que le caractère familial de l’accueil est préservé, notamment par une organisation facilitant l’accès libre de la personne accueillie aux pièces communes et la mise en place d’un système de communication adapté. Dans ce cas, l’installation sanitaire doit être intérieure à la pièce mise à disposition ou située dans le même bâtiment et facilement accessible.
L’accueil familial est une activité comportant un service qui n’est pas une prestation hôtelière, mais une forme d’accueil qui permet aux personnes de bénéﬁcier d’un environnement dans lequel elles se sentent « comme chez elles ».
L’accueillant familial doit être soit propriétaire de son logement, soit locataire. Dans le cadre d’un accueil familial salarié, il peut cependant bénéﬁcier d’un logement dédié mis à sa disposition par son employeur pour exercer son activité.
Si l’accueillant est locataire de son domicile, le bail conclu par ce locataire doit être régi soit par la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modiﬁcation de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, soit par la réglementation applicable aux logements meublés. Dans ce dernier cas, il conviendra de s’assurer que la durée minimale du bail ne risque pas de mettre en cause le caractère stable de la location.

14. Ce texte développe une analyse qui reflète bien l’esprit de l’accueil familial, conciliant un cadre objectif et l’implication de l’accueillant pour que « les choses se passent bien ». On retrouve l’inspiration du « bien-être » de l’article L. 441-1 du CASF quand le texte expose que l’accueil familial « n’est pas une prestation hôtelière, mais une forme d’accueil permettant aux personnes accueillies de bénéﬁcier d’un environnement dans lequel elles se sentent « comme chez elles ».
15. S’agissant de l’accessibilité, le texte est sibyllin, se contentant d’un renvoi à la réglementation générale.
Les exigences en termes d’accessibilité sont celles de la réglementation de droit commun applicables à l’habitat collectif et/ou à l’habitat individuel. Des informations complémentaires sont disponibles sur le site du ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie www.developpement-durable.gouv.fr/-Accessibilite-des-batiments,867-.html.
16. Il faut donc analyser globalement la question de l’accessibilité, le document gouvernemental se contentant d’un renvoi général.
II – Les textes sur l’accessibilité
A – Les mesures  prévues par les textes 
17. La référence est l’article 41 de la loi 2005-102, modifié par la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006, devenu l’article L. 111-7 du code de la construction et de l’habitation (CCH).
« Art. L. 111-7. - Les dispositions architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d’habitation, qu’ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, dans les cas et selon les conditions déterminés aux articles L. 111-7-1 à L. 111-7-3. Ces dispositions ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage. 
« Art. L. 111-7-1. - Des décrets en Conseil d’Etat fixent les modalités relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées prévue à l’article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux. Ils précisent les modalités particulières applicables à la construction de maisons individuelles. 
18. L’esprit de la réglementation est donc de supprimer le plus grand nombre possible d’obstacles à l’usage des bâtiments nouveaux et de leurs équipements, pour que des personnes ayant une déficience motrice, sensorielle ou intellectuelle soient capables de vivre de façon indépendante et autonome.
B – Le domaine d’application pour l’existant

1/ Le principe 

19. La question des logements existants est bien connue. Ils ont souvent été construits en dehors de toute réglementation accessibilité, et ne répondent pas aux exigences de l’accessibilité. Le gouvernement estime que 800.000 personnes déclarent au moins une déficience indiquent avoir des difficultés pour accéder à toutes les pièces de leur habitat. Aussi, la loi ne peut instituer qu’une démarche prudente et progressive pour l’existant. 
20. L’article L. 111-7-2 précise les modalités que doivent respecter les propriétaires ou les gestionnaires lorsqu’ils sont maîtres d’ouvrage de travaux sur des bâtiments d’habitation existants. 
Article L111-7-2. - Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue à l'article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de bâtiments d'habitation existants lorsqu'ils font l'objet de travaux, notamment en fonction de la nature des bâtiments et parties de bâtiments concernés, du type de travaux entrepris ainsi que du rapport entre le coût de ces travaux et la valeur des bâtiments au-delà duquel ces modalités s'appliquent. Ils prévoient dans quelles conditions des dérogations motivées peuvent être autorisées en cas d'impossibilité technique ou de contraintes liées à la préservation du patrimoine architectural, ou lorsqu'il y a disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs conséquences. Ces décrets sont pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées.
21. Les décrets et arrêtés pris en application de ce même article définissent les exigences applicables dans chacun des cas pour les bâtiments de logements collectifs ou individuels neufs et pour les bâtiments de logements collectifs existants faisant l’objet de travaux.
22. Dans l’habitat collectif ancien, la nouvelle réglementation joue lors de travaux d’agrandissement. Mais en dehors de ce cadre légal, l’adaptation d’un logement relève d’une démarche volontaire. 
2/ La limite fixée par le Conseil d’Etat 
23. Aussi, la question  est celle de la notion d’établissement recevant du public (CCH, art. R. 123-2) et le Conseil d’Etat, section des travaux publics, s’est prononcé par un avis du 31 mars 2009 (n° 382352) : 
Entrent dans le champ d’application de la réglementation des ERP les résidences hôtelières ou de tourisme au sens large - définies comme un ensemble homogène de chambres ou d’appartements meublés, disposés en unités collectives ou pavillonnaires, disposant d’un minimum d’équipements et de services communs, et offerts en location pour une occupation à la journée, à la semaine ou au mois - nonobstant la circonstance que d’autres réglementations relatives à la construction de ces ensembles leur soient par ailleurs applicables.
24. Il en résulte qu’un logement personnel ouvert à un accueil individualisé n’entre pas la catégorie des ERP, et ne relève pas du régime de mise aux normes d’accessibilité pour les existants. 
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